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IST OTRE  code  criminel  a befoin  de  plufieurs  réformes 
dont  la  néceliité  eil  fende  généralement.  Une  fecdon  du 
comité  de  légidation  s’occupe  à en  raffembler  les  maté- 
riaux, pour  les  préfenter  en  un  feul  corps  d’ouvrage.  li 
cO:  fufcepdble  encore  de  certaines  additions  dont  on  ne 
s’aviferoit  pas  de  foupçonner  la  nécefllté,  b quelque  efpèc® 
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lîngulière  ne  faifoit  appercevoir  une  nouvelle  lacune  , 6c 
fl  un  mal  prefiant  n’obligeoit  de  chercher  & d’appliquer  un 
prompt  remède.  Telle  eft  refpèce  qui  donne  lieu  à ce 
rapport. 

Mazure  , marchand  à Douai , eft  accufë  d’avoir  volé 
certaines  pièces  de  taffetas  & de  m.ouchoirs.  Il  foutient  \ 
les  avoir  achetées  d’un  individu  qu’il  ne  peut  nommer , 
mais  dont  il  donne  le  iîgnalement. 

On  ne  peut  découvrir  cet  individu-,  Mazure  eft  déclaré 
coupable  par  le  jury,  & condamné  par  le  tribunal  à feize 
années  de  fers. 

Il  fe  pourvoit  en  caiïation  j la  procédure  eft  trouvée 
régulière , & fa  requête  eft  rejetée. 

Pendant  qu’il  attend , dans  les  prifons  de  Douai , la  ^ 
nouvelle  du  fliccès  de  fa  démarche  on  y amène  , pour 
quelque  autre  délit,  Vendamme,  qu’il  avoit  lîgnalé  comme 
fon  vendeur , fans  avoir  pu  autrement  le  défigner.  Mazure 
le  reconnoît , le  déhonce  au  juge-de~paix , & prouve  qu’il 
a en  effet  acheté  d’avec  ce  Vendamme  les  mouchoirs  Sc 
les  taffetas  volés.  Vendamme  eft  condamné,  fur  la  décla- 
ration du  juîy , comme  coupable  du  vol  de  cej  taffetas  & 
de  ces  mouchoirs  & condamné  auffî  à feize  années  de 
fers. 

Dans  cet  état,  le  tribunal  a cru  indifpenfable  de  prendre 
fur  lui  de  furfeoir  l’çxécution  du  jugement,  & de  confulter 
le  miniftre  de  la  juftice  , qui  , à fon  tour , vous  a fait 
part  des  faits , & follicite  une  prompte  détermination. 

La  loi  ne  préfente  aucun  moyen  de  rendre  juftice  au 
malheureux  Mazure  j il  éprouve  que  la  meiüeure  inftitution 
n’eft  pas  encore  aifez  bonne  pour  fauver  l’innocent  aceufé 
& fournit  un  nouvel  exemple  de  l’inconvénient  des  con- 
damnations à mort  5 qui  une  fois  exécutées  ne  lailTent  plus 
de  reffburce  aux  vidimes  des  inévitables  méprifes  des 
Uges  des  jurés. 
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La  requête  civilq  ofïre  un  remède  contre  les  jugement 
contraires  rendus  en  dernier  refibrt  ; mais  il  ne  peut 
s’appliquer  à notre  efpèce , attendu  que  les  deux  jugemens 
ne  font  pas  contradidoires  avec  Mazure.  D’ailleurs  la  loi 
n’admet  contre  les  jugemens  criminels  que  la  voie  de 
cafTation  inutilement  employée  ici , Sc  elle  ordonne  ( i ) 
que  vingt-quatre  heures  après  le  jugement  ou  la  réception 
de  la  décifion  du  tribunal  de  caiïation  qui  rejette  la  de- 
mande 5 la  condamnation  foit  exécutée.  Ainf  la  requête 
civile  & la  ca/Tation  font  deux  voies  également  imprati- 
cables ou  inefficaces  dans  le  cas  dont  il  s’agit. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  propofer  d’ordonner  que 
Mazure  fera  mis  en  liberté  , ce  feroit  vous  transformer 
en  tribunal  -,  le  corps  légiflatif  ne  doit  point  exercer  les 
fondions  judiciaires  ; celui  qui  fait  la  loi  Sc  qui  l’applique 
eft  un  deipote. 

D’autre  part , le  fait  de  Mazure  n’efl:  pas  fans  doute 
unique  dans  fon  genre , il  peut  fe  rencontrer  bien  des  cas 
analogues.  En  venant  au  fecours  de  Mazure , il  faut  donc, 
par  une  règle  générale , préfenter  à tous  ceux  qui  feroient 
auffi  malheureux , la  planche  qui  devra  les  fauver.  C’eft 
dans  cette  vue  que  votre  comité  de  légifladon  vous  pro- 
pofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  de  légifladon , décrète  : 

Article  premier. 

Si  un  acciifé  a été  condamné  pour  un  délit , ôc  qu’ua 
autre  aceufé  ait  auffi  été  condamné  comme  auteur  du  mêm^ 


(i)  Art.  XXV,  tit.  VIII  de  la  loi  du  19  fçptembrç  179Î. 


4 

délit , en  forte  que  les  deux  condamnations  ne  puifFent  fe 
concilier,  de  fallent  la  preuve  de  l’innocence  de  l’une  ou  de 
I autre  partie, l’exécution  des  deux  jugemens  ferafufpendue, 
quand  même  on  auroit  attaqué  l’un  ou  l’autre  fans  fuccès 
au  uibuiial  de  cafTation. 

i i.  ^ 

Si  c’eft  le  même  tribunal  qui  a rendu  lefdits  jugemens , 
il  fera  compétent  pour  en  ordonner  la  révlfion , de  ren- 
voyer à cet  effet  Ics^accufés  dans  le  tribunal  criminel  le 
plus  voifîn  5 fur  leur  propre  demande  ou  fur  la  réquilition 
du  miniR'ère  public,  lequel  fera  tenu  , en  pareil  cas  , d’agir 
d’olîice  pour  faire  ordonner  la  révilion. 

I I L 

Lorfque  lefdits  jugemens  auront  été  rendus  en  des  tri- 
bunaux différens , l’accufateur  public  ou  les  parties  inlé- 
reffées  en  inftruiront  le  minière  de  la  juflice  *,  celui-ci 
dénoncera  le  fait  au  tribunal  de  cafTation,  quicaffera,  s’il 
y a lieu  , les  jugemens  dénoncés,  de  en  conféquence  , 
renverra  les  aceufés  en  un  même  tribunal  criminel  le 
plus  voilin  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  pourra  être  chofî 
parmi  ceux  qui  auront  rendu  lefdits  jugemens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


